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Réseau d’Inclusion Numérique  

des Pyrénées-Atlantiques 

Synthèse du groupe de travail – Bayonne – 4 juillet 2018 

 

Participants  

 ALLART Joan – Suivi SDAASP & Politique de la Ville CD64  

 ALLEMAN Bastien – Bénévole ADIE  

 ARIAS GOETA Camilo – WeTechCare  

 BALTHAZAR Jean – Directeur Centre Social Maria Pia Biarritz  

 BERNARDIN Gilles – Responsable ADIE 

 BLESSIN Bastien – Manager stratégique CAF 64 

 BOULANGER Guy – Directeur SDSEI Adour BAB 

 BOURDE Marc – Directeur SDSEI Pays Basque Intérieur 

 CAPDEVIELLE Hélène – MSAP Mauléon  

 CLAVERIE Laure – Service Civique au Collectif Souletin   

 CORY Sabine - CCAS Anglet 

 CREPIN-LEBLOND Laurence – Responsable Service Social CARSAT Aquitaine  

 DESQUIBES Régine  – Responsable accueil CPAM de Bayonne 

 DOMERCQ Frédéric – Chargé des accueils CAF 64 - manager opérationnel 

 ELLISSALDE Nicolas – Directeur socio-éducatif du CCAS Saint-Pierre d’Irube 

 GASTESI Sandrine – Assistante sociale CARSAT Pau  

 IRIGARAY Alain – Conseiller, référent numérique et coordinateur des services civiques à la 

Mission locale du Pays Basque 

 JOUET Sandrine – Chef de service CCAS d’Anglet  

 JUNGAS Odile – CESF au Collectif Souletin  

 JUZAN – Assistante sociale au CCAS d’Hasparren 

 LABORDE Teja – CESF au Collectif Souletin  

 LARZABAL Catherine – Directrice Maison de la Vie Citoyenne (MVC) Saint Etienne  

 MARTINEZ Amalia – Responsable service "usages numériques" au SMO La Fibre64 

 OSSARD Julien - Espace socio-culturel Municipal Sainte Croix à Bayonne  

 POIRIER Marie-Françoise – Bénévole, responsable du projet Inclusion numérique Secours 

Catholique 

 QUESADA Agnès – CCAS de Bayonne  

 SALIN Aurélie – Chargée de mission Inclusion Numérique SMO LA Fibre64 

 SALLABERRY Anita – Coordinatrice des Services des CIAS de Saint-Jean Pied de Port 

 STUPFFEL Didier – Cyberbase de la ville de Bayonne  

 TAIEB Delphine – FJT Bayonne Côte Basque 

 TOUZAA Chantal – Déléguée aux relations territoriales du Groupe La Poste 

 YOGANANTHAN Yamini – WeTechCare 

 ZUBILLAGA Valérie – CCAS de Biarritz   
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Synthèse des échanges  

1) Introduction  

 Présentation de deux territoires se lançant également dans des expérimentations :  

La Communauté de Communes des Luys en Béarn a engagé des réflexions autour de sa cyber-

base et de la nécessité de travailler sur la question de l’inclusion numérique à l’échelle de son 

territoire.    

Dans le même ordre d’idée, le Département a été sollicité par la Communauté de Communes 

du Nord-Est Béarn pour l’accompagner dans ses réflexions. 

Au delà des deux territoires pilotes fléchés dans la phase d’expérimentation qui démarrera en 

septembre, ces deux territoires pourraient constituer des terrains d’expérimentation 

potentiels. 

 

 Acteurs cités pour rejoindre cette démarche de réseau d’inclusion numérique : 

₋ SNCF, notamment pour ses espaces d’attentes 

₋ Services des impôts 

₋ Opérateurs télécom  

₋ Génération mouvement : peuvent se déplacer pour assister personnes du 3ème âge 

 Rappel de messages clés par les participants  

₋ Accompagner vers l’autonomie, mais savoir également traiter l’urgence 

₋ Donner du « sens » au changement  

₋ Soutenir le relai de la société civile, le bénévolat  

₋ Penser des actions d’assistance technique à domicile (ex. pour personnes âgées) 

₋ Proposer des lieux d’accès complets : ordinateur, imprimante, scanner  

   

2) Projets & rôles portés par le département ; projets des participants   

3 projets portés ou soutenus par le département ont été évoqués :  

 Recrutement en cours de deux volontaires en service civique (VSC) en SDSEI pour réaliser un 

accompagnement de 1er niveau, des actions d’assistance ou d’animation  

₋ Suggestion d’une mutualisation de VSC entre structures (ex. Mission Locale, MSAP) 

sur ce sujet 

₋ Point d’attention porté sur la rotation des VSC, jusqu’où leur faire porter ce sujet ? 

 Projet d’expérimentation de parcours de formation numériques dans deux collèges à Bayonne 

et Mauléon, en partenariat avec le GRETA et la Région Nouvelle-Aquitaine : le réseau pourrait 
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jouer un rôle de prescripteur pour orienter les publics vers ces formations qui pourraient être 

certifiées (réflexions en cours avec la start-up d’Etat PIX) 

₋ Attention pointée sur le lien entre les étapes d’orientation et la formation, comment 

éviter l’absentéisme (ex. pour les personnes pouvant avoir des relations difficiles à la 

scolarité et réticents à se rendre en collèges) ? Ex. en accompagnant physiquement ?   

 Contribution à l’animation du réseau d’inclusion numérique des Pyrénées-Atlantiques  

Plusieurs participants ont également évoqués des projets d’inclusion numérique en cours :  

 Foyer des jeunes travailleurs (FJT) : peut proposer des ateliers d’éducation numérique (ex. 

protection des données personnelles). La cible de ces ateliers est initialement les 19-30 ans, 

mais des ateliers intergénérationnels pourraient être imaginés. Le réseau peut-il appuyer dans 

la mise en place opérationnelle de ce projet (ex. quel système d’inscription recommander) ?  

 CAF : projet de proposer un diagnostic numérique en agence sur un poste isolé – distinguer 

l’accès aux droits (ex. démarches CAF) de l’accessibilité (compétences numériques de base).  

 La Poste : Portes Ouvertes des MSAP du 8 au 13 octobre 2018 et projet d’installation d’îlots 

numériques (ordinateur, imprimante, scanner) dans 5 bureaux (zones rurales, QPV) – une 

partie du budget du projet étant consacré à des actions d’accompagnement  

 ADIE : projet avec un acteur qui va s’implanter sur le territoire à la rentrée, « mon assistant 

numérique », réseau de 50 professionnels (services payants : quel modèle de financement ?)   

3) Travaux sur la charte d’accompagnement du réseau   

Plusieurs idées clés ont émergées des 4 groupes de travail :  

 Remarques sur la charte de l’aidant numérique : 

₋ Positionner la politique volontariste du réseau 

₋ Présenter les rôles d’accueil et d’aidant numériques : missions, profils, engagement (y 

compris réglementaires – lien CNIL), responsabilités (déontologiques, éthiques)  

₋ Intégrer la notion de sensibilisation, l’aspect humain  

₋ Intégrer la notion d’autonomisation des publics & l’importance de trouver des relais  

 Proposition d’une charte en miroir pour la personne aidée :  

₋ Responsabilités de la personne aidée 

₋ Information sur les points de vigilance à avoir en tête  

₋ Forme simple, pas de jargon, pas de terme stigmatisant. Quid d’une charte 

imagée (ex. une image / un pictogramme associée d’un mot clé par message) ? 

₋ Débat : faut-il aller jusqu’à la signature de la charte ?  

 Points d’attention communs :  

₋ Utiliser un vocabulaire clair, éviter les mots « valises » et ceux trop techniques 

₋ Proposer une charte qui reste confortable avec les pratiques professionnelles  

 Limites rappelées : ces chartes n’auront pas valeur juridique pour les actions d’assistance  
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4) Travaux autour des freins & leviers de motivation des publics   

Un prérequis a été rappelé pour travailler sur les freins des publics : celui de lever les freins éventuels 

de certains aidants numérique eux-mêmes, notamment beaucoup dont le métier s’est récemment 

transformé / qui n’ont pas été recrutés avec une mission d’inclusion numérique. C’est le premier 

public à sensibiliser et embarquer dans cette démarche.  

Concernant les publics, les freins suivants ont été évoqués :  

 La connotation scolaire que peut revêtir le mot « formation », et qui peut effrayer les publics. 

Parler d’égal à égal, trouver les mots justes, ne pas stigmatiser, parler des bienfaits.  

 L’attractivité des contenus : proposer des ateliers thématiques en fonction des actualités / 

saisonnalité des démarches (ex. déclaration d’impôts, inscriptions scolaires, …)  

 Le laps de temps entre l’orientation et la formation : dans l’idéal, ce temps devrait être très 

court ou immédiat, mais logistiquement difficile à mettre en place  

 L’intensité des formations : éviter les temps longs pour ne pas perdre les publics, espacer les 

ateliers (ex. d’une semaine) pour permettre aux usages et questions d’émerger, …  

 La localisation des formations : aller vers les publics en zones rurales et/ou proposer des 

transports collectifs vers les ateliers numériques (mutualiser les déplacements avec un autre 

intérêt, ex. enfants scolarisés, pour renforcer la volonté du public à se déplacer).  

5) Préparation aux expérimentations  

Les prochaines étapes proposées au réseau sont les suivantes :  

 Deux journées de formation (10 à 15 personnes) pour monter en compétences sur la 

sensibilisation, la détection et l’orientation des publics, ou bien encore sur l’animation 

d’ateliers collectifs (contenus à définir en fonction des réponses au questionnaire) – en 

septembre ou octobre 2018, prises en charge par le Département dans le cadre de la démarche 

 La construction d’une cartographie / annuaire des structures volontaires sur Les Bons Clics 

 La mise à disposition d’un outil de diagnostic d’autonomie numérique sur Les Bons Clics  

 En projet : la création d’une Foire Aux Questions (FAQ) collaborative (questions et réponses par 

les membres du réseau des Pyrénées-Atlantiques) sur Les Bons Clics 

₋ Enjeu de ne pas tomber dans la FAQ réglementaire, enjeu d’actualisation des 

informations (préciser date / membre du réseau ayant proposé la réponse) 


